
Ce projet de loi poursuit la logique dérégulatrice que le Gouvernement et la droite
mettent en œuvre depuis plusieurs années sur les sujets agricoles et environnementaux :
réautorisation des néonicotinoïdes en France, remise en cause de la protection des
zones humides, atteintes à la biodiversité…

Sur le volet « eau », ce texte déséquilibre la gestion de la ressource et risque
d’accentuer les conflits d’usage alors même que les tensions s’intensifient sous l’effet
du réchauffement climatique. Sur la gouvernance de l’eau, la droite sénatoriale
souhaitait déposséder les élus locaux de la présidence des comités de bassin ; si
cette mesure a été retirée du texte final, des incertitudes demeurent sur le
fonctionnement futur.

L’eau est indispensable à l’agriculture. En revanche, les projets de retenue doivent faire
l’objet d’un dialogue et d’un accord avec l’ensemble des acteurs d’un territoire, dans le
respect du principe d’un usage partagé de la ressource.

Au final, cet énième texte n’apportera pas les changements profonds attendus par une
majeure partie du monde agricole. Rien ne garantira, demain, un meilleur revenu, une
juste concurrence et une reconnaissance adéquate du travail accompli pour notre
souveraineté alimentaire. 

Pire, les reculs environnementaux qui le caractérisent risquent de retarder la
transition du modèle agricole et de pénaliser, dans les années à venir, les agricultrices
et agriculteurs soumis à des chocs répétés.
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